
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2024_200
OBJET : Tarifs 2025 des services de l’eau potable et de l’assainissement collectif

Exposé

Tarifs de l’eau potable et de l’assainissement / Mise en œuvre de l’harmonisation
progressive de la tarification de l’eau et de l’assainissement

La tarification des services d’eau potable et d’assainissement est régie par le Code Général
des Collectivités Territoriales (CGCT) qui stipule notamment que les tarifs des services d’eau
et  d’assainissement  doivent  être votés par  l’assemblée délibérante de l’EPCI.  Le CGCT
précise également que les recettes qui découlent de ces tarifs à l’usager doivent permettre
d’assurer l’équilibre des budgets annexes concernés.

Les compétences eau et assainissement ont été intégralement transférées à la Communauté
d’Agglomération à partir du 1er janvier 2018. Ce transfert a notamment eu pour conséquence
d’assimiler  les  services  des  communes  et  des  syndicats  intercommunaux  auparavant
compétents,  à  ceux  des  intercommunalités  fusionnées  au  1er janvier  2017  au  sein  du
Cotentin.

La  réunion  de  cette  multiplicité  d’autorités  organisatrices  des  services  d’eau  potable  et
d’assainissement au sein d’une seule structure intercommunale a nécessité un long travail
d’organisation afin d’assurer la continuité du service public malgré les différences existantes
parmi les territoires entre les modes de gestion (Régie ou DSP) mais également au sein de
chaque mode de gestion.
La conférence des maires du 14 novembre 2024, forte de ce constat, a validé la mise en
œuvre d’une harmonisation  progressive  des tarifs  de l’eau et  de l’assainissement  visant
plusieurs objectifs à savoir :

• Mutualiser les ressources de ces deux services publics essentiels afin d’assurer un
service à l’usager adapté et performant.

• Simplifier la mise en œuvre de cette tarification afin d’assurer une meilleure maitrise
de la gestion et plus de transparence vis-à-vis des usagers.

• Assurer les moyens nécessaires à l’exécution et au développement des services de
l’eau et de l’assainissement passant notamment par une mise aux normes accélérée
des installations techniques, visant la performance du rendement de ces dernières.

Sur ce dernier point, il convient également de souligner que les services publics de l’eau
potable et de l’assainissement se doivent :
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- D’accompagner le développement du territoire en mobilisant une ressource certes
présente,  mais  qui  souffre  parfois  d’une  surexploitation  du  fait  de  fuites  sur  les
réseaux. (PM : Le rendement moyen du territoire est de 75 %).

- Sécuriser l’alimentation en eau potable afin de prévenir des épisodes, accidentels ou
de sécheresse.

- Distribuer  une  eau  toujours  de  meilleure  qualité  avec  des  règles  sanitaires  qui
imposent de lutter contre des nouveaux polluants désormais identifiés (Métabolites
de pesticides, Chloro Vinyle Monomère…).

- Respecter l’ensemble des normes de rejets nécessaires à la qualité de nos milieux
aquatiques  et  indispensables  à  la  préservation  des  activités  économiques,
notamment littorales.

Dès lors la conférence des maires, faisant  sien ces principes, a validé la proposition du
bureau  visant  à  mettre  en  œuvre  à  compter  du  1er janvier  2025  une  harmonisation
progressive sur douze années vers une tarification unique du prix de l’eau.

Cette décision s’est accompagnée d’une volonté de maîtriser l’harmonisation des tarifs en
fixant  un  rendez-vous  en  2028  pour  dresser  un  bilan  des  trois  premières  années  de
convergences.  Cette  clause  de  rendez-vous  permettra  d’apporter  les  ajustements  ou
modifications nécessaires pour parvenir dans les meilleures conditions aux objectifs fixés.

En s’appuyant sur le nombre d’abonnés et les volumes facturés par tranche pour 2024, les
hypothèses  suivantes  ont  été  retenues  pour  débuter  dès  2025  cette  harmonisation
progressive, se basant en cela sur une observation des années précédentes :
• Hypothèse de hausse du nombre d’abonnés de +0,5 % entre 2024 et 2025 (pour
l’AEP comme pour l’EU) ;
• Hypothèse de baisse uniforme des volumes facturés pour l’AEP de -1,7 % entre 2024
et 2025 ;
• Hypothèse de baisse uniforme des volumes facturés pour l’EU de -2,3 % entre 2024
et 2025 ;
• Maintien  entre  2024  et  2025  du  rapport  [Part  variable  /  Part  fixe]  constaté  en
moyenne en 2024 sur les tarifs consolidés (CAC + DSP)
• Stabilité du produit de la redevance AEP ;
• Hausse de +2,0 % du produit de la redevance assainissement ;

Selon ces hypothèses, les tarifs cibles uniformes seraient les suivants :
• Pour l’abonnement AEP : 60.6192 €
• Pour la consommation AEP : 1,61501 €/m3
• Pour l’abonnement EU : 46,8076 €
• Pour la consommation EU : 2,51124 €/m³

A noter que les tarifs DSP 2025 sont les tarifs qui s’appliqueront effectivement (et non pas
des tarifs issus de variation théoriques plafonnées, ce qui permet notamment de gérer les
variations importantes des grilles tarifaires des DSP, comme c’est le cas de Bricquebec en
2025).

Le schéma de mise en œuvre de cette convergence est le suivant :
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En parallèle de cette harmonisation, il convient de souligner que l’Agence de l’Eau met en
œuvre une réforme de ses redevances.  A cet  égard,  trois  délibérations spécifiques sont
présentées à la suite de ce rapport pour que le conseil communautaire se prononce sur les
montants des contre-valeurs de la redevance pour le prélèvement sur la ressource en eau,
de la redevance performance des réseaux d’eau potable et de la redevance performance
des systèmes d’assainissement collectif pour l’année 2025.

Ces mesures de l’Agence de l’Eau sont  transitoires dans l’attente de décisions visant  à
définir  des  redevances  liées  aux  performances  des  services  assises  sur  des  critères
aujourd’hui  non  définis.  Le  schéma  de  convergence  présenté  anticipe  des  mesures
défavorables qui pourraient entraîner d’ici 2027 une redevance de 48,8 centimes par m³ pour
l’eau  potable  et  de  35,6  centimes  par  m³  pour  l’assainissement,  soit  une  augmentation
maximale de 44 centimes par m³ répartie sur l’eau potable et l’assainissement.

Dès lors, il vous est proposé de valider les tarifs présentés en annexe pour une application à
compter du 1er janvier  2025,  constituant  ainsi  la  première étape d’une harmonisation qui
s’étalera sur 12 ans, avec un point d’étape en 2028.

Les tarifs joints en annexe de la présente délibération tiennent compte des règles suivantes :

- Budget Eau géré Hors Taxe avec option à la TVA
- Budget Assainissement Collectif géré Hors Taxe avec option à la TVA.

Il sera fait application de la TVA selon les taux en vigueur.
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Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement ses articles L2224-
12-1 à L2224-12-5 (règles générales) et R2224-19 et suivants (pour l’assainissement),

Vu la délibération n° 2017-122 du 29 juin 2017 relative à l’orientation sur la restitution des
compétences,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 171 - Contre : 4 - Abstentions : 7) pour :

- Approuver les tarifs des services eau potable et assainissement collectif à compter
du 1er janvier 2025 suivant les grilles tarifaires en annexe ;

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Hubert LEMONNIER

Annexe(s) :
Grilles tarifaires 2025
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